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I. Information de base sur le projet

I.1 Programme : Programme d’Appui à la Réforme de la Justice
I.2 Numéro d’activité: TN/15/ENP/JH/50
I.3 Intitulé : Appui à la formation des personnels de justice
I.4 Secteur : justice et des affaires intérieures
I.5 Pays bénéficiaire : Tunisie
II. Objectifs
II.1 Objectif général du projet : 
Renforcer l’efficacité et l’indépendance de la justice conformément aux normes européennes et internationales. 
II.2 Objectif spécifique du projet : 
Améliorer les capacités et compétences des personnels de justice à travers le renforcement de l’Institut Supérieur de la Magistrature. 
II.3 Contribution au Plan National de Développement  / à l’Accord d’Association et au Plan d’Action Voisinage « PAV ».
La Révolution tunisienne de janvier 2011 a ouvert la voie à une transition vers un système de gouvernance démocratique, fondé sur la légitimité populaire et la primauté du Droit. Cet événement a eu des retombées importantes, avec l’amorce de réformes d’envergure dans plusieurs secteurs y compris, notamment, dans les secteurs de la sécurité et de la justice, qui constituent la base de l’Etat de droit.
Ainsi, les autorités nationales, ont adopté en 2013, avec l’appui notamment du PNUD et du HCDH, une vision stratégique qui fixe les grandes orientations et priorités de la réforme du système judiciaire et pénitentiaire en Tunisie.

Cette vision stratégique a été complétée d’un Plan d’action 2014-2019 qui comporte cinq axes :

Axe 1 : Indépendance et autonomie du pouvoir de la justice

Axe 2 : Moralisation du système judiciaire et pénitentiaire

Axe 3 : Qualité de la justice et protection des droits du justiciable 

Axe 4 : Accès à la justice

Axe 5 : Communication et partenariat des institutions judiciaires et pénitentiaires  

 Le présent projet s’insère totalement dans l’effort national et celui des partenaires pour la mise en œuvre de cette stratégie de réforme du système judiciaire et pénitentiaire, notamment en ce qui concerne les axes 1, 2, 3 et, de façon plus indirecte, 5. Le contenu du projet a été arrêté en prenant en considération à la fois les plans d’action disponibles par axe stratégique et les initiatives et projets prévus pour la mise en œuvre de ces plans.

Par ailleurs, l’Union européenne et la Tunisie, dans le cadre de la nouvelle approche de la politique de voisinage, ont convenu conjointement un plan d’action pour la période 2013-2017, qui consacre un partenariat privilégié et constitue le cadre de référence définissant les axes prioritaires permettant de renforcer les relations entre les deux parties, à tous les niveaux (politique, économique, scientifique, social, culturel et humain).

Cette nouvelle approche qui accorde une importance aux progrès accomplis dans la mise en œuvre des réformes en matière de consolidation de la démocratie et de l’Etat de droit ainsi qu’en matière de respect des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, réserve, dans le cadre du plan d’action, une section  à la démocratie, à l’Etat de droit et à la gouvernance.

Parmi les priorités de cette section figurent notamment l’objectif  de renforcer l'indépendance et l'efficacité de la justice et les efforts pour améliorer les conditions pénitentiaires. Les activités prévues pour l’atteinte de cet objectif sont : (i) accompagner avec de l'appui technique, dans le cadre de la réforme de la justice, les efforts de la Tunisie pour la modernisation du secteur, y compris à travers l’informatisation de son administration, l’amélioration de l’accès à la justice et le renforcement des capacités des acteurs du système ; et (ii) renforcer les actions visant à améliorer les conditions de détention et de vie carcérale, notamment celles relatives aux mineurs, et assurer le respect des droits des détenus, y compris par la formation et le renforcement des capacités des responsables de l’application des lois.

Le présent projet s’insère aisément dans ce cadre en visant le renforcement des capacités de l’ISM qui est la structure en charge de la formation de différents acteurs du système de la justice.
III. Description du projet de Jumelage

III.1 Contexte du projet et justification :
La Révolution tunisienne « de la liberté et de la dignité », selon la formulation du préambule  de la Constitution, a mis à jour l'ampleur des disparités régionales et sociales et de la corruption. La Révolution a suscité beaucoup d'espoirs et l'Union européenne (UE) a adopté des initiatives concrètes pour contribuer à leur réalisation. Il s'agit notamment du programme d'Aide au partenariat, aux réformes et à la croissance inclusive (SPRING) et, depuis le Conseil d'Association du 19 novembre 2012, de l'accord sur un plan d'action (2013-2017) pour un partenariat privilégié. L'un des domaines prioritaires d'intervention, intitulé État de droit et démocratie, inclut le soutien à la réforme de la justice. Le partenariat privilégié comporte la possibilité qu'une assistance financière accrue soit accordée à la Tunisie en fonction des progrès dans les réformes. 

La chute du régime a imposé un changement profond du cadre législatif et institutionnel. Si l’indépendance du juge et celle de la justice sont consacrées dans la nouvelle Constitution (chapitre V), il faut néanmoins que ces principes soient déclinés dans la législation et la pratique institutionnelle.

La situation dans le secteur a été décrite dans le rapport de la mission de diagnostic ("peer review mission"
) organisée par l'UE en 2011. Le Ministère de la justice a élaboré en 2012 un plan stratégique pour la réforme de la justice (2012-2016) qui concerne principalement la réorganisation du Ministère de la Justice. Une consultation nationale a été organisée entre avril et septembre 2013, qui a abouti à la formulation de la Vision stratégique de la réforme du système judiciaire et pénitentiaire pour la période 2015-2019. 

La loi sur l'Instance Provisoire de Supervision de la Justice Judiciaire (IPSJJ) a été adoptée le 24 avril 2013. La composition de l'Instance assure une plus grande indépendance dans la gestion de la carrière des magistrats car sur les 20 membres, 15 sont magistrats (10 sont élus par leurs pairs, tandis que les 5 autres sont des membres de droit), 5 membres (professeurs dont 2 avocats) sont nommés par l'ANC. Les mouvements des magistrats ont été finalisés par cette instance en 2013 et 2014. La Constitution de janvier 2014 crée un nouveau Conseil supérieur de la magistrature et prévoit l’adoption de la loi organique sur son organisation et son fonctionnement dans les six mois après les élections législatives, à savoir en avril 2015.
Concernant les conditions de détention, la stratégie nationale pour les droits de l'Homme a souligné qu'il faudrait veiller à ce que la garde à vue comme la détention préventive soient conformes aux normes internationales en la matière. Dans ce cadre, une meilleure formation du personnel pénitentiaire, y compris en matière de normes internationales, ainsi que la mise en place des programmes de réinsertion pour les prisonniers seraient souhaitables. La stratégie locale prévoit également le renforcement des capacités des forces de l’ordre pour lutter contre le terrorisme et le crime organisé dans un cadre juridique plus en harmonie avec les bonnes pratiques et les standards internationaux.

Par ailleurs, le gouvernement s'est déclaré résolu à lutter contre la corruption, notamment à traiter judiciairement les dossiers en suspens − y compris ceux concernant les avoirs des membres de la famille du président déchu placés à l’étranger − dans le cadre de mécanismes garantissant la célérité et l’efficacité de la justice. Parmi les mesures déjà adoptées figurent : (i) le décret-loi 2011-120 du 14 novembre 2011 portant création de l’instance de lutte contre la corruption, (ii) la mise en place d’un pôle judiciaire chargé des affaires de corruption et de malversation au sein du tribunal de 1ère instance de Tunis (opérationnel depuis début 2013).

Description de l’existant

L’ISM, créé en 1985 et opérationnel depuis 1989, est chargé de la formation initiale des magistrats et de leur formation continue, qui n'est obligatoire que jusqu'à la sixième année de fonctions des nouveaux magistrats. 

L’ISM assure également la formation initiale des huissiers-notaires et des notaires, mais n’est pas chargé de leur formation continue qui est censée être assurée par les ordres professionnels. 

Les greffiers de juridiction sont recrutés par concours par le MJDHJT puis sont nommés directement sans formation initiale. Le processus de promotion des greffiers intervient en premier lieu après un cycle de  formation organisé par l’ISM au  profit des greffiers des juridictions titulaires dans leur grade, qui sont admis à suivre ce cycle à la condition d’avoir validé des unités de valeur préparatoires. Les greffiers sont également promus par concours internes sur épreuves, sur titres ou sur dossier ou encore au choix effectué par la Direction générale des services communs parmi  les greffiers de juridictions titulaires dans leur grade.
Sur décision du MJDHJT, les trois dernières promotions pour le recrutement de magistrats ont été considérablement augmentées en nombre (199 auditeurs de justice pour la dernière au lieu de 50 à 70 habituellement) et ont fait l’objet d’une formation réduite de 24 à 10 mois, avec 4 mois seulement de stage pratique en juridiction. Une durée de formation aussi faible peut être source d’inquiétudes sur la qualité des magistrats ainsi recrutés. La très forte augmentation du nombre des auditeurs de justice a créé une situation difficile au sein de l’ISM, dont les locaux ne sont pas adaptés à des promotions aussi nombreuses. 

La politique de recrutement des futurs magistrats ne semble pas maîtrisée au sein du MJDHJT. La logique voudrait que l’effectif des promotions d’auditeurs de justice soit déterminé en fonction des postes à pourvoir (postes vacants, postes qui vont devenir vacants en raison de départs à la retraite, postes budgétaires créés sur décision du gouvernement). Tel n’est pas le cas en l’espèce, dans la mesure notamment où la direction générale des services communs a exprimé des doléances sur le fait que cette Direction était confrontée à l’obligation de verser les traitements des auditeurs de justice puis des nouveaux magistrats alors que les crédits budgétaires correspondants n’étaient pas mis en place.

Difficultés identifiées

L'étendue des missions confiées à l'ISM pour la formation des auxiliaires de justice implique une réflexion sur l'organisation de l'Institut.

Pour ce qui concerne les greffiers de juridiction, l’absence de formation initiale n’est pas pertinente dans la mesure où les intéressés recrutés par le MJDHJT sur concours sont affectés directement dans les juridictions où ils suivent une formation sur le tas dans des conditions qui peuvent être peu satisfaisantes.

La formation continue des magistrats n’est obligatoire que pendant les six premières années de fonction, alors que la mise à jour des connaissances est une obligation permanente.

En dehors du personnel administratif, l’équipe de l'ISM est limitée au directeur général, au directeur des études et à la directrice de la formation continue. L’Institut ne dispose pas de formateurs permanents, bien que leur présence soit prévue par la loi, et fait appel à des magistrats, avocats ou universitaires pour dispenser les formations. L’absence d’un directeur des stages chargé d’organiser la formation pratique des auditeurs de justice en juridiction se fait également sentir.

L'absence d'autonomie administrative de l'ISM, qui est placé sous l'autorité du MJDHJT, a pour conséquence que l'organisation des formations et le contenu des enseignements sont fixés par arrêté ministériel. Cette situation crée d'importantes rigidités dans la mise en œuvre des formations des personnels de justice.

Dans ce contexte, l'ISM a souhaité bénéficier d'un jumelage ayant pour objectif de renforcer sa structure et son organisation et d'améliorer la formation initiale et la formation continue des personnels de justice, au travers d'une définition des missions institutionnelles et de la stratégie de l'ISM, de l'amélioration de l'ingénierie de formation et d'une meilleure implication des juridictions dans la formation pratique des personnels de justice.

Description du projet

La formation des magistrats, des personnels de greffe et des auxiliaires de justice représente la première étape pour un bon  fonctionnement de la justice.
Afin de garantir la qualité de la formation et de la qualification des auditeurs de justice, des personnels de greffe et des auxiliaires de justice et de tous ceux dont les attributions nécessitent l’exercice d’activités judiciaires ou juridiques, l’ISM doit renforcer sa structure organisationnelle et son efficacité dans l’exercice de son activité pédagogique.

Le projet d’appui institutionnel permettra particulièrement à l’ISM :

· Améliorer ses capacités institutionnelles et renforcer sa stratégie de formation 
· Améliorer son efficacité et renforcer sa productivité pédagogique en se dotant d’un corps professoral permanent,

· Améliorer l’organisation des stages pratiques des auditeurs de justice, des élèves greffiers et des auxiliaires de justice.

III.2 Activités connexes

III.2.1  Situation de la coopération UE-Tunisie dans le secteur concerné 

Afin d’appuyer le processus de transition démocratique, l'UE a inscrit parmi ses priorités de coopération le soutien de la réforme du secteur de la justice. Cette orientation s’aligne sur les principes d’autres initiatives initiées en 2011 à l’instar du « Partenariat pour la démocratie et la prospérité partagée avec le sud de la Méditerranée ». 

Le secteur de la justice, déjà inscrit au PIN 2011-2013 avant la Révolution, a été confirmé comme une des priorités sectorielles de l'Union Européenne en matière de coopération, en cohérence avec les deux communications conjointes "Un partenariat pour la démocratie et une prospérité partagée avec le sud de la Méditerranée" du 8 mars 2011
, et "Une stratégie nouvelle à l'égard d'un voisinage en mutation", du 25 mai 2011
. 
Le Cadre Unique d’appui Tunisie 2014-2015, définit les lignes directrices de la programmation dans le pays et ce projet rentre dans le cadre du secteur de concentration 2 «consolidation des éléments constitutifs de la démocratie ». Dans l’objectif 2 de ce secteur il est prévu d’« accompagner la formulation et la mise en œuvre d’une réforme de la justice, y compris la justice transitionnelle».
Comme déjà mentionné, afin d'identifier les nouvelles priorités qui devraient être prises en compte dans ce programme et de répondre au mieux aux besoins des partenaires tunisiens, une mission de diagnostic ("peer review mission") du secteur judiciaire/pénitentiaire a été organisée par l'UE en 2011. 

La majorité des recommandations des experts européens
 qui ont effectué la mission de diagnostic a été reprise par le Ministère de la Justice dans sa feuille de route ainsi que dans le Plan du gouvernement de mars 2012, au chapitre relatif à la "reconstruction de la confiance entre le public et le système judiciaire et le renforcement de son indépendance". Suite à la mission de diagnostic, les objectifs du Programme d'appui à la Réforme de la justice (PARJ) de 25 MEUR ont pu être identifiés et formulés.

Le PARJ est complémentaire à d'autres projets/programmes d'assistance technique gérés par le Programme d'Appui à l’Accord d’Association (P3A2) qui a permis le financement de projets relatifs à l'Etat de droit, en particulier la modernisation de la justice administrative et l'appui à l'Institut Supérieur de la Profession d'Avocat(décembre 2011- février 2014, 
629 965€), qui devrait contribuer à l’amélioration de la performance du système judiciaire, en consolidant l’Etat de droit et le respect des droits de l’homme à travers notamment: 1) la mise en place d’une nouvelle organisation de l’ISPA répondant au contexte actuel de transition démocratique et de passage vers un état de droit, 2) la consolidation du dispositif de formation (initiale et continue) de l’ISPA.

Le PARJ a aussi été formulé sur la base de leçons tirées du précédent Programme d'Appui à la modernisation du système judiciaire (PAMSJ, 2007-2010) qui s'inscrivait dans le cadre du Plan d'action ainsi que du PIN 2002-2004. Les activités de ce précédent programme étaient divisées en trois composantes
 et se sont déroulées de 2007 à 2010 avec un budget engagé de 16 MEUR (soit 77% du montant alloué, 19 contrats). Le programme a permis l'amélioration de la compétence des professionnels de la justice et une certaine ouverture vers le droit et la jurisprudence européens/internationaux. 
Le PARJ a débuté en octobre 2012 avec un budget de 25 millions d'euros. Il comporte des actions dans trois domaines : renforcement de l'indépendance et de l'efficacité de la justice, amélioration de l'accès à la justice et au droit et modernisation du système pénitentiaire.

Parmi les tâches du PARJ, le projet finance et assure le suivi de deux activités dont la gestion a été déléguée, l'une à l'UNOPS (contrat total de 12.6 MEUR) concernant la réhabilitation des prisons et des tribunaux, et l'autre à l'UNICEF (contrat total de 1.8 MEUR) concernant l'amélioration de la justice juvénile.

Une assistance technique (AT) au PARJ (ATPARJ) a été mise en place auprès du programme pour une période de 32 mois. L'équipe, composée principalement de deux experts long terme (un chef de mission, expert en réforme légale et une coordinatrice des projets pilotes), est appuyée par de l'expertise court terme. Les deux experts ont débuté leur mission le 4 août 2014. Ils sont installés dans les locaux de l'Unité de gestion du PARJ (UGPARJ). 

L'ATPARJ est complémentaire des actions couvertes par les projets de jumelage et à ce titre elle met en œuvre une programmation sous forme d'activités ad hoc et de projets pilotes dans les secteurs de l'administration pénitentiaire, du renforcement des compétences des magistrats, des avocats et de la société civile, de la réforme légale et de l'administration de la justice.

Dans le cadre du PARJ, trois jumelages institutionnels sont prévus. Le premier, concerne "Le renforcement des capacités du Ministère de la Justice, des Droits de l'Homme et de la Justice transitionnelle" (MJDHJT), avec un budget disponible de 1.850.000 € pour une durée de 30 mois. Ce jumelage est organisé autour de quatre composantes principales: un appui à la révision du cadre organique et du cadre juridique du MJDHJT, le développement des compétences et des capacités des personnels du MJDHJT, un appui à la mise en œuvre de la politique judiciaire et à l'amélioration du fonctionnement des juridictions.

Le second jumelage est consacré à un "Appui à la formation des personnels de justice" avec un budget disponible de 1.300.000 € pour une durée de 24 mois. Ce jumelage s'attache à renforcer les capacités de l'Institut Supérieur de la Magistrature (ISM). Il est organisé en deux composantes, la première traite des Capacités institutionnelles et stratégie de formation et la seconde améliorera ses compétences pédagogiques.
Un troisième jumelage vient compléter la liste, celui intitulé "Renforcement des institutions de l'administration pénitentiaire tunisienne" avec un budget disponible de 1.850.000 pour une durée de 30 mois. Il se décline en trois composantes, un renforcement des capacités institutionnelles de la Direction générale des Prisons et de la Rééducation (DGPR), un appui à l'Ecole nationale des Prisons et de la Rééducation (ENPR) et une mise en place graduelle d'un système national de probation.

Enfin il faut souligner que dans le cadre de coopération UE-Tunisie en 2014, un Programme d’Appui à la Réforme de la Justice 2- PARJ2, a été validé pour un montant de 15 MEUR. Ce programme s’inscrit dans la continuité et en complémentarité au Programme d’appui à la réforme de la justice (PARJ)
. Il est en cohérence avec le Plan d’action pour le Partenariat privilégié 2013-2017 adopté lors du Conseil d’association d’avril 2014 qui vise à augmenter l’indépendance de la justice, son professionnalisme et son efficacité. 
III.2.2Autres programmes de l'UE et activités des bailleurs de fonds

· Les programmes d'assistance technique tels que le Programme d'Appui à l’Accord d’Association (P3A2 de 30 MEUR en 2008), renforcé en 2012 par un nouveau Programme d'Appui à l’Accord d’Association et à la Transition (P3AT de 25 MEUR) accompagnent l’administration et toutes les institutions publiques ou non gouvernementales tunisiennes contribuant à la mise en œuvre de l’Accord d'Association. (www.ugp3a.gov.tn)
· Dans le cadre du Programme d'appui à la relance (PAR II et III – adopté respectivement en 2012 et 2013), pour la 1ère fois, des mesures "gouvernance" figurent dans un appui budgétaire. En effet les mesures concernent entre-autres: l'adoption du projet de loi sur l'Instance judiciaire transitoire (remplaçant le CSM); la création du pôle financier au sein du TPI de Tunis spécialisé dans les dossiers de corruption, l'opérationnalisation de l'Instance anti-corruption, etc.

· De nombreuses actions TAIEX ont été également financées dans le domaine de l'indépendance de la justice, du professionnalisme des magistrats, de la lutte contre la corruption et du renforcement de l'ANC (1 visite d'étude à Paris en février 2012 pour le Ministère de la Justice et les trois associations de magistrats, 3 visites d'études pour les membres de la Commission Justice de l'ANC (Espagne, France, Italie), 1 visite d'étude pour les magistrats du Pôle judicaire (France), 3 séminaires TAIEX à Tunis sur la lutte contre la corruption et un workshop sur l'accélération des procédures de récupération des avoirs gelés, organisé conjointement par l'UE et la Banque Mondiale en Juin 2012 à Bruxelles, ainsi qu’un séminaire sur les normes européennes dans le domaine de l’évaluation des magistrats en octobre 2014. Des actions de soutien de la part de SIGMA au Tribunal administratif ont aussi été réalisées en 2012. 

· De nombreux projets ont été aussi lancés dans le cadre de l’Instrument pour la stabilité, l‘IEDDH, et le Programme thématique «Acteurs non-étatiques». La convention de financement du Programme d'appui à la société civile (PASC) a été signée début juillet 2012. Ce programme vise à renforcer la contribution effective des organisations de la société civile tunisienne au dialogue politique, à la consolidation de l'État de droit, à la démocratisation et au développement socio-économique de la Tunisie. Il est en effet essentiel que les organisations soient suffisamment structurées pour être en mesure de participer au PARJ et de jouer leur rôle dans le cadre de la réforme de la justice et du contrôle démocratique des prisons. 

· Le projet EuroMed Justice III
 financé par l'UE avec un budget de 5 MEUR pour la période 2011-2014 entend poursuivre les succès remportés par EuroMed Justice I et II, comme le développement d'un espace euro-méditerranéen de coopération dans le domaine de la justice, en soutenant le renforcement de la capacité des partenaires et en promouvant la modernisation de la justice, y compris un meilleur accès à la justice. 

· Le projet “Renforcer la réforme démocratique dans les pays du voisinage méridional” (Programme Sud), financé par l'UE, est mis en œuvre par le Conseil de l'Europe avec un budget de 4,8 MEUR pour la période 2012-2014. Ce programme vise à renforcer le processus de réforme politique et démocratique dans les pays de la région, conformément aux normes européennes et internationales. Les activités s'adressent en particulier au Maroc et à la Tunisie ainsi qu’à la Jordanie pour ce qui concerne des actions ponctuelles nécessaires sur le court terme. Des activités de portée régionale, ayant pour but d'apporter une contribution à la démocratisation d'autres pays de la région et à favoriser les échanges entre ceux-ci, sont également proposées. Le Conseil de l'Europe a ouvert un bureau de liaison à Tunis en 2012. 

· Le PNUD en Tunisie soutient la réforme de la justice, la lutte contre la corruption et la promotion des valeurs démocratiques, ainsi qu'un appui spécifique à l'Assemblée Nationale Constituante, programme cofinancé par l'Union européenne, au sein duquel le Parlement européen occupera un rôle majeur. Le PNUD a démarré en juin 2012 un projet de soutien à la réforme de la justice et au processus de justice transitionnelle en Tunisie pour un montant de 3 millions d'USD (jusqu'en 2014). Cet appui a permis l’élaboration d’un plan stratégique pour le Ministère de la Justice en 2012 et le lancement en juin 2013 d’une consultation nationale pour la réforme de la justice en concertation avec la société civile et les autres partenaires.
· D'autres bailleurs sont également présents, comme l’American Bar Association (ABA), l'agence de coopération Suisse, l’agence de coopération suédoise, DCAF (Geneva Centre for the Democratic Control of Armed Forces), ILAC (International Legal Assistance Consortium), l’IDLO (International Development Law Organisation), la coopération allemande, la coopération espagnole, la coopération turque, les ambassades des Etats-Unis, de la Pologne, de Roumanie, des Pays Bas et de la France, soutiennent des projets concernant l'accès au Droit et fournissent un soutien à la réforme pénitentiaire et à celle de la sécurité.
· Le Comité international de la Croix Rouge (CICR) soutient aussi l'introduction des mesures alternatives à l'emprisonnement et a également rénové certaines prisons détruites pendant la Révolution. 

· Haut- Commissariat des Nations Unies  aux droits de l’Homme (Bureau de Tunisie) : un Protocole d’accord a été signé dans le but de renforcer les capacités des auditeurs de justice (dans le cadre de la formation initiale à l’ISM) et des magistrats en exercice (dans le cadre de la formation continue), en matière de protection des droits de l’Homme et des libertés fondamentales selon les normes   internationales des droits de l’Homme. Le HCDH s’est en engagé de mener toute action utile à l’enrichissement de la bibliothèque de l’ISM et à l’organisation de séminaires et de journées d’études destinés aux auditeurs de justice et aux magistrats en exercice.
· UNICEF : Modernisation de la justice dans le cadre du PARJ : droits de l’enfant (enfants en conflit avec la loi, enfants menacés).
· Centre culturel français : Organisation de séminaires, stages et voyages d’études pour les auditeurs de justice et les magistrats en exercice dans le cadre des relations bilatérales entre l’ISM et l’ENM.
· UNODC : Organisation de séminaires et de cycles  de formation pour les auditeurs de justice et Magistrats en exercice dans le domaine de l’éthique d’une manière générale et des droits de l’enfant.

· IRZ : Organisation de séminaires sur les modes alternatifs de résolution des conflits (médiation, arbitrages) en droit pénal et en droit civil.
· CICR : Séminaires et cycles de formation sur le droit Humanitaire International.
· ILAC : Organisation de sessions de formation en matière de droits de l’homme.
· IDLO + BERD : Formation spécialisée des magistrats en matière de médiation et de procédures collectives (droit commercial).

· ACAT : Projet de séminaire (rôle de l’ISM dans la lutte contre la torture et l’impunité de la torture) 
· RWI : un Protocole d’accord a été signé le 26 mai 2014 entre des instituts arabes de formation de magistrats et l’Institut Raoul Wallenberg en vue de renforcer la formation spécialisée des magistrats en exercice dans le cadre des droits de l’Homme.
· DMI : Formation des magistrats en exercice et des auditeurs de justice et organisation de séminaires.

· Afin d’améliorer la participation des organisations de la société civile (OSC) dans les programmes de coopération de l’UE en Tunisie, le REMDH (Réseau Euro-méditerranéen des droits de l’Homme) a été contractualisé par l’UE pour apporter un soutien à une meilleure structuration des OSC dans leur rôle de plaidoyer notamment dans le domaine de la justice. Un groupe de travail d’une quinzaine d’OSC a été créé pour effectuer un plaidoyer pour les réformes nécessaires dans le domaine de la justice.

· Le Ministère de la Justice a repris la coordination des PTF de la Délégation de l’UE et convoqué une réunion des partenaires techniques et financiers (PTF) en novembre 2013 puis en juin 2014. La coordination de la coopération dans le secteur devrait être assurée sous le leadership du Ministère de la justice afin de mieux faire coïncider les appuis avec les objectifs/priorités de la vision stratégique pour la réforme de la justice (2015-2019). Dans le cadre de la mise en œuvre de ce Plan d’action pour la réforme de la justice, une unité de planification et coordination devrait être créée courant 2014 avec l’appui du PNUD. 
· De plus à travers le comité de pilotage du PARJ se réunissant semestriellement, une coordination sectorielle est déjà en place et permet la participation des directions générales du MJDHJ ainsi que des associations professionnelles. 
· Enfin, un groupe de coordination des PTF dans le domaine pénitentiaire et concernant les lieux de détention a été formé en mai 2014 par la Délégation de l’UE avec le soutien de la "Penal Reform International" (PRI) et permet une meilleure coordination des actions des partenaires techniques et financiers (4 réunions ont eu lieu entre mai et décembre 2014). 
III.3 Résultats attendus
	Résultats attendus
	Indicateurs objectivement vérifiables

	Composante 1 : Capacités institutionnelles et stratégie de formation

	1.1.1 Les cadres juridique et organique sont adaptés aux nouvelles fonctions de l’ISM

	· Disponibilité d’un diagnostic des capacités institutionnelles de l’ISM incluant une comparaison avec l’expérience d’institutions similaires  et des recommandations ;
· Structure, organigramme et cadre normatif en ligne avec les nouvelles fonctions


	1.2.1 L’ISM dispose d’une stratégie de développement et d’outils de gestion adaptés à sa mise en œuvre. 
	· Une stratégie de développement est validée par l’ISM
· Un manuel de procédures  et un fascicule pour le recrutement des élèves validés et mis en place
· Nombre d’outils de gestion sélectionnés, développés et mis en œuvre

· Le Site web Développé (Nombre de nouvelles rubriques / de pages créées / de services fournis -  Evolution du nombre de visiteurs d’utilisateurs du site)

	Composante 2 : Amélioration des compétences pédagogiques de l’ISM

	2.1.1 Les capacités de l’ISM sont améliorées 

	· Les curricula pour toutes les catégories existantes d’apprenants adoptés et mis en œuvre
· Les bases d’un corps professoral permanent validés
· Un budget pour le corps professoral permanent est alloué;
· Les professeurs sont désignés et recrutés
· L’école dispose d’un corps permanent de formateurs
· Nombre de professeurs formés et exerçant à l’ISM

	2.1.2 Les formation continue et initiale sont dispensées pour les magistrats et pour les greffiers
	· Les curricula pour la formation continue des magistrats et pour la formation initiale des greffiers sont élaborés, validés et mis en œuvre;

· Les modules de formations sont diffusés aux apprenants sur supports papier et électroniques;

· Nombre de modules diffusés
· Nombre de sessions de formation et nombre de personnes formées

	2.2.1 Les stages pratiques sont organisés sous la responsabilité de maitres de stages et suivant un plan spécifique de formation aux différents apprenants.
	· Un plan de formation pratique des différents apprenants élaboré et validé 

· Nombre de maitres de stage stages formés

· Un manuel sur la formation en juridiction et dans les cabinets élaboré et diffusé


III.4 Activités:

Les activités du projet de jumelage ont été réparties en deux composantes. Chaque composante comporte un ensemble de sous composantes proposées pour atteindre les résultats attendus :
Composante 1 : Capacités institutionnelles et stratégie de formation
Les activités prévues dans le cadre de cette composante concernent le renforcement du cadre juridique et du cadre organique de l’ISM en tenant compte de l’élargissement de ses fonctions, des standards européens et internationaux d’organisation d’établissements similaires et la modernisation des méthodes de gestion. 

· Sous composante 1.1 : Réviser le cadre juridique et organique de l’ISM 

1.1.1
Appuyer l’élaboration d’un diagnostic des capacités institutionnelles ainsi que des méthodes de travail de l’ISM, le comparer aux institutions similaires dans les Etats membres et en tirer des recommandations :
· Diagnostic de l’organisation, des moyens humains, des outils et méthodes, des  principales fonctions et mission ;

· Diagnostic des relations fonctionnelles et hiérarchique avec les principales institutions partenaires (MJDHJT et CSM) ;
· Comparaison avec les structures équivalentes dans les Etats membres ;

· Organisation d’un atelier de restitutions des conclusions et de présentation des recommandations incluant la création d’une ou plusieurs directions ;

· Visite d’étude d’une équipe de minimum quatre responsables auprès de structure similaire dans les pays de l’UE qui permettra de faire le point sur différentes expériences pertinentes en matière de gestion et fonctionnement d’un institut similaire et de discuter des opportunités de coopération scientifique ; 

· Organisation d’un atelier de validation qui inclura les commentaires et les conclusions des Bénéficiaires tirées de leur voyage d’étude.

1.1.2
Appuyer la mise à jour du cadre législatif et réglementaire nécessaire aux nouvelles missions de l’ISM

· Appui à l’identification des modifications à apporter au cadre normatif, à la préparation les textes législatifs et réglementaires ; les présenter au Ministre de la Justice pour leur adoption par le gouvernement et par l’ARPT
1.1.3
Soutenir l’élaboration d’un organigramme qui intégrera les nouvelles fonctions de l’ISM

· Identifier et appuyer la mise en œuvre des modifications à apporter à l’organigramme de l’ISM ;
· Appuyer la création d’une direction des stages et d'une entité d'admission des élèves et les rendre fonctionnelles en apportant l'assistance technique nécessaire ;
· Stage administratif au profit de minimum deux cadres au sein des structures similaires pour l’accompagnement des cadres homologues dans les tâches quotidiennes. L’activité permettra de prendre connaissance sur les lieux, de l’organisation, du fonctionnement et des moyens nécessaires dans les unités équivalentes. Ces stages de terrain seront utiles pour apprécier les difficultés qui peuvent être rencontrées et identifier les outils et les activités à mettre en œuvre en Tunisie.

· Sous composante 1.2 : Développer une stratégie de développement et des outils de gestion de l’ISM

1.2.1. Soutenir la préparation d’une stratégie de développement de l’ISM et d'un plan d’action quinquennal de mise en œuvre en synergie avec les actions de coopération et d'échanges déjà en place entre l’ISM et les autres organismes de coopération.

· Formulation d’un document stratégique de base pour le développement de l’ISM avec définition et chronogramme des actions à mettre en place. Ce document définira les objectifs que l’ISM souhaite atteindre à l’aube de 2019 et contiendra un plan d’action définissant les actions, résultats, indicateurs de progrès et de suivi, les moyens humains et financiers alloués. Organiser des ateliers de travail à chaque étape de la préparation de la stratégie et du plan d’action ;
· Appuyer plus particulièrement la partie «stratégie de formation» du document stratégique (mentionné ci-dessus),  en identifiant les priorités dans le développement de la stratégie des formations initiales et continues sur la base des ressources disponibles. Elaboration d’une analyse des nécessités spécifiques de la formation portant sur les professions non judiciaires (notaires et huissiers-notaires). Enfin, Appuyer la mise en place d’outils de suivi et d’évaluation pour améliorer la qualité de la formation ;
· Développer partenariats, accords de coopération et programmes d’échanges avec des instituts de formation similaires (définir un programme de coopération, permettant l’échange de formateurs, de stagiaires, de bonnes pratiques ; organisation d’un stage dans le/les instituts pour au moins trois élèves de l’ISM, sélectionnés selon une procédure transparente).
1.2.2 Appuyer l’ISM dans l’élaboration et la mise en œuvre d’outils de gestion et de monitoring de son activité

· Appuyer un état des lieux les procédures et outils de gestion, établir une comparaison avec celles en vigueur dans les Etats membres et la formulation de recommandations qui identifieront les révisions à apporter ;
· Visite d’étude d’une équipe de minimum quatre responsables auprès de structure similaire dans les pays de l’UE qui permettra de faire le point sur différentes expériences pertinentes en matière d’outils de gestion et fonctionnement d’un institut similaire ;
· Elaboration d’un manuel de procédures pour la sélection des élèves admis à l'ISM. Organiser un atelier de restitution et de validation du rapport. Elaboration d’un fascicule sur les procédures d’accueil des élèves à l’ISM. Suivant la validation du rapport par la Direction de l’ISM, les révisions seront mises en œuvre ;
· Appuyer la mise en place des outils de gestion sélectionnés tels que : 
· l’élaboration de tableaux de bord de gestion et de suivi des corps professoral et des élèves ;
· la mise en œuvre d’un manuel de procédures de gestion, y compris pour les procédures de prévisions budgétaires ;
· l’élaboration de règlements intérieurs et de procédures de fonctionnement des comités scientifiques et de discipline;
1.2.3 Appuyer la mise à niveau du site web de l’ISM
· Etat des lieux du site web de l’ISM en tenant compte des données statistiques sur le nombre d’usagers jusqu’à maintenant ; 
· Mettre à niveau le site afin de le rendre plus attractif aux usagers (personnels de justice et étudiants) par exemple en y incluant des rubriques interactives;
· Développer un système de formation à distance. Faire valider les propositions par la Direction et les mettre en œuvre. Organiser une cérémonie de lancement du nouveau site.
Composante 2 : Amélioration des compétences pédagogiques de l’ISM
· Sous composante 2.1. Appuyer la mise en œuvre des formations théoriques initiales et continues du plan de formation 

2.1.1 Identification des besoins spécifiques à chaque catégorie d’apprenants sur la base du niveau de compétence et du matériel pédagogique couramment disponible
· Etat des lieux des curricula des différentes catégories d’apprenants (formation initiale, continue et de spécialisation);
· Comparer avec les bonnes pratiques des établissements similaires des Etats membres et en tirer les recommandations dans un plan d’action de révision (lié à l'activité 1.4);
· Atelier de validation des recommandations avec les différents acteurs concernés.
2.1.2 Appui à l’élaboration et/ou révision des curricula pour les différentes catégories d’apprenants dans les secteurs de la formation initiale, continue et de spécialisation
· Les curricula sont élaborés et/ou modifiés afin de s’adapter aux nouvelles fonctions de l’ISM et des standards et bonnes pratiques internationales en la matière;
· Revoir la méthodologie d’élaboration des programmes / Mettre en place un mécanisme de coopération et de coordination avec les autorités nationales aboutissant à une appropriation et une validation des contenus pédagogiques;
· Formation en matière d’ingénierie pédagogique / stage administratif au profit de minimum deux cadres au sein des structures similaires;
· Les modules de formation sont diffusés sur support papier et mis en ligne sur le site de l'ISM;
· Appuyer l’insertion de la formation en matière de langues étrangères dans le cadre des curricula élaborés / révisés.
2.1.3 Appuyer la création d’un corps professoral permanent 
· Mise en œuvre d’une analyse de faisabilité (coût/avantage) de la création d’un corps professoral permanent;
· Elaboration et mise en place de procédures de recrutement du corps professoral;
· Identification des besoins y compris en formation ponctuelles, recrutement et formation du corps professoral;
2.1.4 Soutenir la mise en place des formations initiales, continues en alternance et à distance
· Mise en place de sessions de formation conjointes / coaching / intégration des formations dispensées par des bailleurs de fonds dans le curricula de formation initiale et continue; 
· Mise en place d’activités d’évaluation de formation type;
· Sous composante 2.2. Appuyer la mise en œuvre de la stratégie de formation pratique des différents apprenants

2.2.1 Elaboration d’un plan de formation pratique des différents apprenants en juridiction et dans les cabinets qui tient compte de l’impact qu’aura l’utilisation des maitres de stage sur le fonctionnement des juridictions et des cabinets / validation par les autorités ;
2.2.2 Sélection et formation d’un groupe de maitres de stage (magistrats et des greffiers délégués à la formation pratique) ;
2.2.3 Accompagnement à la mise en œuvre des stages en juridiction et dans les cabinets ;
2.2.4 Elaboration d’un manuel contenant les lignes directrices générales de la formation en juridiction et dans les cabinets avec la spécification du contenu de la formation ainsi que des compétences et connaissances que les apprenants doivent acquérir et les moyens de vérification de l’efficacité de la formation.
Séminaires de lancement et de clôture du projet

Un séminaire de lancement du projet sera organisé au cours du premier trimestre du projet, sous la responsabilité conjointe du conseiller résident de jumelage et des chefs de projet. Le séminaire de lancement, qui réunira des représentants des administrations partenaires concernées, vise à présenter les activités du jumelage et à vulgariser ses résultats auprès des partenaires internes et externes et à les sensibiliser sur l’importance de leur adhésion à ce projet et de la mobilisation des acteurs et des moyens en vue de la réalisation des objectifs.

Un séminaire de clôture sera organisé au cours des dernières semaines d’activité du projet, sous la responsabilité conjointe du conseiller résident de jumelage et des chefs de projet, et réunira des représentants des administrations partenaires. Le séminaire permettra de présenter les résultats atteints et sera l’occasion d'évaluer le projet et d'identifier les pistes de coopération et les actions futures, complémentaires du travail mis en œuvre dans le cadre du jumelage.
La communication et la visibilité
La communication et la visibilité de l'UE constituent des obligations légales pour toutes les actions extérieures financées par l'UE. 
Pour la présente action, il y a lieu de prévoir des mesures de communication et de visibilité qui seront établies, avant le début de la mise en œuvre. Ces actions seront établies sur la base du manuel de communication et de visibilité applicables aux actions extérieures de l'Union européenne. Le document est disponible au lien suivant:   http://ec.europa.eu/europeaid/funding/communication-and-visibility-manual-eu-external-actions_en
III.5 Moyens et apports de l’administration de l’État membre partenaire:
III.5.1. Profil et tâches du chef de projet
Profil général :

Le chef de projet doit être un haut fonctionnaire, magistrat de formation, capable de mener un dialogue opérationnel et d’obtenir le soutien requis au niveau politique. Il est préférable qu’il/elle ait des connaissances larges dans le domaine de l’organisation de la justice.
Références et compétences : 

Expérience considérée comme indispensable : 

· Au moins 10 ans d’expérience professionnelle au ministère de la justice, dans un institut de formation de la magistrature ou dans une juridiction,
· Au moins 5 ans dans des postes de responsabilité dans les domaines liés à l’organisation de la justice,

· Expérience en management d’équipes de cadres ou d’experts et de l’animation de groupes de travail,

· Bonnes capacités relationnelles et de communication,

· Bonne maîtrise de la langue française pour la lecture, la conversation et la rédaction,

· Bonne maitrise des outils informatiques et de communication (traitement de texte, présentation,...).

Expériences considérées comme des atouts supplémentaires: 

· Maitrise d’un ou plusieurs domaines traités dans le cadre du projet,
· Expérience en matière de gestion de projets de jumelage ou projets similaires,
· Bonne connaissance du fonctionnement des institutions de formation des personnels de la justice au niveau européen et/ou international.
Tâches :

Le chef de projet œuvre en étroite collaboration avec son homologue tunisien à garantir la supervision de la mise en œuvre et la coordination de l’ensemble du projet. Il/elle  sera responsable de la conception et de l’orientation générale des apports de l’Etat membre.

Il/elle devra rester en contact avec le conseiller résident de jumelage (CRJ) et le chef de projet tunisien. 

Le chef de projet est responsable des activités assignées à son administration dans le plan de travail et doit pouvoir être disponible pour le projet au minimum trois jours par mois avec une visite sur le terrain au moins tous les trois mois.

Sa mission consiste notamment à :

· Concevoir, superviser et coordonner le projet ;
· Assurer et garantir la mobilisation d’experts aux profils adéquats répondant aux besoins du projet ;
· Diriger la mise en œuvre du projet de jumelage ;
· Rédiger des rapports intérimaires trimestriels et le rapport final qu’il soumettra à l’autorité contractante. Les rapports comporteront un volet thématique et un volet financier. Le chef de projet du pays bénéficiaire sera pleinement impliqué dans ce processus. Il cosignera également chaque rapport avant sa présentation
· Organiser, conjointement avec son homologue tunisien (chef de projet), les réunions du comité de pilotage ;
· Participer aux réunions du comité de pilotage ;
· Assurer la visibilité des actions/résultats du projet de jumelage européen.
En outre, le chef de projet est par ailleurs impliqué particulièrement dans le processus d’instauration de liens durables entre l’ISM et les organismes homologues dans l’UE.  

Il/elle est particulièrement impliqué(e) dans le choix et la facilitation de l’organisation des visites d’études des cadres de l’ISM.

III.5.2 Profil et tâches du CRJ

Le CRJ résidera à Tunis durant la durée du projet. La mission du CRJ sera effectuée à plein temps. Durant cette période le CRJ assurera la gestion du projet et accomplira les tâches qui lui sont affectées.

Il/elle travaillera en étroite relation avec le chef de projet et avec son homologue du pays bénéficiaire afin de mettre en œuvre le projet de jumelage de façon conforme aux spécifications définies dans le contrat de jumelage. Il/elle participera activement à l’élaboration de ce contrat ainsi qu’à l’établissement du planning de travail du projet après la désignation de l'EM sélectionné.  
Tâches du CRJ

Gestion du projet

Le CRJ est recruté pour assister l’Imans la gestion et l’exécution du projet. Sa mission consiste notamment en :

· La coordination des différentes interventions des experts lors de leurs visites techniques et au moment du déroulement des actions; 
· La mise en place des comités, commissions et groupes de travail nécessaires au bon déroulement du projet; 
· L’organisation des ateliers de travail et de formation et des visites d’étude ; 
· Le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre des activités du contrat selon le planning établi et la coordination de l’élaboration des documents et rapports techniques requis ; 

· La coordination du pilotage du projet et de l’élaboration des rapports de suivi intermédiaires ; 

· La préparation et la mise en œuvre des actions d’information et de communication sur le projet et ses réalisations ;

· La coordination avec les actions d’autres partenaires techniques et financiers dans les domaines couverts par le projet.
Il/elle doit de ce fait travailler au quotidien avec le personnel de l’ISM pour mettre en œuvre les activités du projet. Il/elle doit assurer la coordination avec les différentes structures impliquées du côté tunisien et du côté européen ainsi qu’avec l’UGP3Aet l'UGPARJ.

Rôle de conseiller 

Dans le cadre de sa mission auprès de l’ISM, le CRJ jouera le rôle de conseiller pour la direction générale. Sa mission principale est de fournir des conseils techniques et d’assister l’Imans l’exécution du projet de jumelage. 

Il/elle travaillera en étroite collaboration avec tous les cadres de l’ISM et avec son institution d’origine pour atteindre les résultats escomptés pour le projet.

Profil général du CRJ :

Le CRJ est un magistrat. Il/elle a le statut d’expert technique. Compte tenu des activités et de sa mission, le candidat postulant au poste de CRJ doit avoir le profil suivant :

Références et compétences : 

Formation : 

Le CRJ doit être titulaire d'un diplôme de l'enseignement supérieur (Bac + 5 ou plus) en droit.
Expérience considérée comme indispensable : 

· Au moins 8 ans d’expérience en tant que magistrat et 2 ans d’expérience dans un institut de formation de la magistrature ;
· Expérience en management d’équipes de cadres ou d’experts et animation de groupes de travail ;
· Bonne connaissance des questions relatives à la formation des personnels de la justice ;
· Bonnes capacités relationnelles et de communication ;
· Parfaite maîtrise de la langue française pour la lecture, la conversation et la rédaction ;
· Bonne maitrise des outils informatiques et de communication (traitement de texte, présentation,...)
Expériences considérées comme des atouts supplémentaires: 

· Bonne connaissance comparative des systèmes de formation des personnels de justice dans les Etats membres,
· Expérience dans des pays en transition comme par exemple ceux couverts par l’Instrument européen du voisinage (IEV) ou Instrument de préadhésion (IPA) ou d’autres pays comparables.

Assistant du conseiller résident du jumelage

Un cadre tunisien appartenant à l’ISM sera mis à la disposition du CRJ pour l’assister dans ses fonctions. Il travaillera à plein temps dans le cadre du projet et aura notamment pour  tâches de :

Assister le CRJ dans ses contacts avec les interlocuteurs tunisiens, et notamment les cadres et responsables de l’ISM, les membres des différents comités et les évaluateurs

Prendre les contacts nécessaires avec les cadres tunisiens pour l’organisation et la préparation des activités en Tunisie et dans l'UE
· Contribuer à l’organisation des séminaires et ateliers de formation en Tunisie ;
· Contribuer à l’organisation des déplacements et séjours des experts de l’Etat membre en Tunisie et des visiteurs et stagiaires tunisiens dans l'UE ;
· Contribuer à la mise à disposition des documents tunisiens nécessaires pour le travail des experts dans certaines activités ;
· Participer à la préparation des procédures prévues dans certaines activités, ou coordonner leur préparation par les cadres tunisiens ;
· Participer à la rédaction des comptes rendus d’activité ;
· Assister le CRJ et le chef de projet dans la préparation des rapports trimestriels.
Durée de la mission du CRJ

La mission du CRJ sera effectuée sur une période de 24 mois à plein temps en Tunisie. Durant cette période le CRJ assurera la gestion du projet et accomplira les tâches qui lui sont confiées.
III.5.3 Profil et tâches des experts à court terme

Les experts à court terme se subdiviseront en deux catégories :

· des experts clés censés accompagner le projet durant la majorité de la période de sa réalisation pour appuyer le chef du projet et le conseiller résident du jumelage dans leurs domaines de compétences respectifs
· des experts qui interviendront au cours de missions ponctuelles en Tunisie pour conduire des ateliers de travail, animer des séminaires ou mener des actions de formation sur des thèmes ciblés au profit du personnel en charge du cadre analytique
Sont considérés comme experts clés ou experts principaux, au sens du manuel de jumelage, les experts travaillant dans les domaines suivants :

· méthodologie de la formation pour les professions juridiques
· renforcement des capacités des administrations publiques 

· préparation des plans de formation et curricula dans des secteurs spécifiques du droit

	Domaine / Activité
	Profil des experts clés

	Méthodologie de la formation pour les professions juridiques


	Expérience dans une institution homologue 

Connaissances juridiques avancées 
Expérience minimale de 10 ans 

Ayant mis au point des projets pédagogiques pour les professions juridiques

	Renforcement des capacités d’un institut de formation de magistrats

	Expérience minimale de 10 ans 

Maîtrise des méthodes pour l’analyse du fonctionnement des instituts de formation et la mise en œuvre d’actions de rationalisation et révision des structures et des procédures

	
	

	Préparation des plans de formation et curricula dans des secteurs spécifiques du droit


	Connaissances avancées dans un domaine juridique pertinent pour l’ISM
Expérience minimale de 10 ans 

Expérience dans la mise en place des plans d’activité de formation dans le domaine juridique


Un recours à l’expertise locale ou du secteur privé, s’il se révèle nécessaire pour atteindre les résultats du jumelage, pourra être couvert dans le cadre du contrat en cours (Assistance Technique au PARJ).

IV. Cadre institutionnel
L'Institut Supérieur de la Magistrature a été créé par la loi n°85-80 du 11 août 1985. C’est un établissement public à caractère administratif, doté de la personnalité morale et de l'autonomie financière; il est sous la tutelle du ministère de la justice.

Ses attributions ont été étendues par la loi n°92-70 du 27 juillet 1992, à la formation et la qualification des auxiliaires de justice et de tous ceux dont les attributions nécessitent l'exercice d'activités judiciaires ou juridiques.

L'Institut Supérieur de la Magistrature est chargé actuellement de la formation de base des auditeurs de justice, du perfectionnement des magistrats en activité et de la formation et de la qualification des auxiliaires de justice.

Aux termes du décret n°99-1290 du 7 juin 1999, l'Institut est dirigé par un directeur général assisté par un directeur des études et un directeur de la formation continue, désignés parmi le corps des magistrats du 3ème grade de l'ordre judiciaire (voir l’organigramme de l’ISM en annexe).

Les services administratifs et financiers sont dirigés par un secrétaire général ayant rang de directeur assisté par un chef de service. L'Institut comprend un comité scientifique et un conseil de discipline. Le budget alloué à l’ISM pour l’exercice 2015 est aux environs de 500.000 DT.
Les ressources humaines dont dispose l’ISM sont les suivantes:

· 1 équipe de directeurs formée de 3 magistrats :

· Directeur général.

· Directeur des études. 

· Directeur de la formation continue.  

· 1 équipe d’exécution formée de :

· 1 Secrétaire général ayant le grade de directeur d’administration centrale.

· 1 chef de service (chargée de la section financière)

· 1 ingénieur en informatique chargé de superviser tout ce qui est en rapport avec l’informatique à l’ISM.

· 28 fonctionnaires

· 11 ouvriers 

Dans les deux composantes du projet de jumelage, les activités prévues visent à améliorer les capacités institutionnelles de l’ISM, à renforcer sa stratégie de développement et de formation, ainsi qu'à améliorer sa productivité pédagogique avec une attention particulière aux stages pratiques. 
V. Budget

Le budget du jumelage est limité à 1 300 000 €.
VI. Modalités de mise en œuvre 
En vertu de l'article 2.7.2 du manuel de jumelages version 2013, il reviendra à l'UGP3A, point de contact national tunisien pour les jumelages institutionnels, d'accompagner l'UGPARJ dans la mise en œuvre du projet de jumelage, pour ses aspects procéduraux. A ce titre, les propositions de jumelages des Etats-membres doivent être envoyées à l'UGP3A, qui se coordonnera avec l'UGPARJ. Les coordonnées de l'UGP3A sont les suivantes:
M. Salem AKROUT 

Directeur Général de l’UGP3A-II

Boulevard de la terre, Immeuble SOTRAPIL

1003 Tunis 

Tel.: + 216 71 822 559 Fax: + 216 71 822 539

E-mail : directeur@ugp3a.gov.tn
VI.1. Organisme de mise en œuvre responsable de la passation de marchés et de la gestion financière 
Afin de soutenir le projet et assurer les conditions permettant l’atteinte des résultats prévus, un ensemble de mécanismes institutionnels et organisationnels sont prévus pour assurer la coordination, le suivi et le pilotage nécessaires.

Autorité contractante: 

Ministère de la Justice, des Droits de l’Homme et de la Justice Transitionnelle
Responsable National du Programme :


M. Jelloul Chelbi
Responsable national du programme
Programme d’Appui à la Réforme de la Justice
Boulevard de la Terre, Immeuble SOTRAPIL, 1003, Tunis, Tunisie.

Téléphone : (+216) 71822055
E-mail: jelloul.chelbi@parj.gov.tn
VI.2. Organisme homologue dans le pays bénéficiaire

Institution Bénéficiaire :
Institut Supérieur de la Magistrature 

Rue de la Gare - Megrine Riadh- 2014 Tunis, Tunisie
Tél. : [+216] 71 427 400 

Fax : [+216] 71 429 200 

info@ism-justice.nat.tn 
Le chef de projet côté tunisien sera M. Imed Derouiche, directeur général de l’ISM. Il travaillera en collaboration étroite avec le chef de projet de l’Etat membre et le conseiller résident de jumelage. Il fera régulièrement le suivi de l’avancement des activités du projet de jumelage et apportera tout l’appui nécessaire pour aplanir les difficultés qui risquent de porter préjudice à la bonne marche du projet.

Chef de Projet :


M. Imed Derouiche
Directeur Général de l’ISM
Institut Supérieur de la Magistrature 

Rue de la Gare - Megrine Riadh- 2014 Tunis, Tunisie
Tél. : [+216] 71 427 400 

Fax : [+216] 71 429 200 

derouiche_imed@yahoo.fr
L’homologue du CRJ sera M. Abdessattar Ben Ammar, directeur des études de l’ISM. Il sera notamment en charge de la coordination avec le CRJ, delà mise en œuvre des activités du projet et assurera le lien avec les cadres ou groupes de travail tunisiens correspondants et les experts-clés du jumelage en ce qui concerne l’action relevant de la partie tunisienne.

Homologue du conseiller résident de jumelage : 

M. Abdessattar Ben Amar
Directeur des études
Institut Supérieur de la Magistrature 

Rue de la Gare - Megrine Riadh- 2014 Tunis, Tunisie
Tél. : [+216] 71 427 400 

Fax : [+216] 71 429 200 

a.benammar@ism.rnu.tn
En vertu de l'article 2.7.2 du manuel de jumelage
 version 2013, il reviendra à l'UGP3A, point de contact national tunisien pour les jumelages institutionnels, d'accompagner l'UGP du programme PARJ dans la mise en œuvre du projet de jumelage.

VI.3. Autres éléments de mise en œuvre
Langue de travail

Toutes les communications officielles concernant le projet seront rédigées en français. Les rapports intermédiaires de suivi du projet seront rédigés en français et les comités de pilotage seront menés dans cette même langue.

Les experts court et moyen termes doivent avoir une bonne maîtrise de la langue française pour la lecture, la conversation et pour la rédaction. Cependant certains experts pourront travailler dans d’autres langues de l’UE auxquels cas une interprétation/traduction pourra être prévue.
Pour les besoins du projet, certains livrables ou activités (tels que les ateliers) devront être traduits en arabe. Pour ce faire, un budget traduction / interprétariat est mis à la disposition du projet. 

Référents thématiques 

Pour chaque domaine important de la formation, des « référents domaine » de jumelage seront désignés au sein de l’ISM. Ils auront pour rôle fondamental de contribuer, avec le(s) expert(s) en charge du domaine, à la définition des aspects techniques et méthodologiques liés au thème et de faciliter la mise en œuvre des activités notamment par rapport à la collecte des données nécessaires, la coordination des travaux et l’organisation des actions (sessions de formation, réunions, séminaires et ateliers, etc.).

Groupes de travail

Des groupes de travail seront créés pour la mise en œuvre et le suivi des différentes activités du projet de jumelage. Ils seront appuyés par le CRJ, les experts clés et les référents pour la planification et la mise en œuvre des tâches principales relevant de la partie tunisienne et essentielles pour l'atteinte des résultats du jumelage.
Comité de pilotage du projet :
Un comité de pilotage du projet sera organisé et se réunira trimestriellement pendant toute la durée du projet pour s’entretenir sur l’avancement du projet, vérifier la réalisation des objectifs et résultats et discuter des actions à entreprendre.

Sa composition et ses modalités de fonctionnement seront définies dans le contrat de jumelage.
Ledit comité dont la composition finale et les modalités de fonctionnement seront définies dans le contrat de jumelage, réunira notamment :

· Les deux chefs de projet (co-présidents) ;

· Le Conseiller Résident de Jumelage, son homologue et son assistant ;

· Les responsables de composante ;

· Le représentant de la Délégation de l’Union Européenne en Tunisie ;

· Le représentant de l’UGPARJ;

· Le cas échéant, les experts de court terme présents en Tunisie au moment de la réunion au titre d’une mission d’expertise et le représentant de toute autre structure, susceptibles d’apporter un éclairage adéquat aux débats.
VII. Calendrier de mise en œuvre (indicatif)

VII.1. Lancement de l’appel d’offres : Février 2015
VII.2. Début des activités du projet : Septembre 2015
VII.3. Achèvement du projet : Août 2017
VII.4. Durée de la période d’exécution : 24 mois
Dans la mesure où la date limite de contractualisation des fonds du PARJ est le 11/10/2015, la signature de la convention de jumelage devra être impérativement effectuée avant cette date. A cet égard, les délais de préparation de la convention de jumelage et sa procédure d’approbation seront particulièrement restreints.
VIII. Durabilité 

Sur le plan stratégique, le projet de jumelage permettra de préparer l’ISM à l’extension de la portée de reconnaissance des accords multilatéraux qu’il a déjà signés avec les organismes internationaux et d’élargir son champ d’activité  notamment pour le domaine de la formation.
Sur le plan opérationnel, les activités du projet permettront, dans leur majorité, de capitaliser le savoir-faire au niveau de son personnel à travers la formation et le transfert de l’expertise européenne.
IX. Questions transversales (égalité des chances, environnement, etc. …)

Egalité des chances

Dans sa phase d’élaboration, de mise en place et d’exécution, les gestionnaires du projet veilleront à respecter le principe de l’égalité des femmes et des hommes, à combattre toute forme de discrimination et d’inégalité basées sur le genre et à élaborer des instruments et stratégies fondées sur une approche intégrée de la dimension humaine et des compétences.

Environnement

Le présent projet s’inscrira dans le cadre des principes et des règles de droit tunisiens et européens en matière d’environnement.

Les activités du projet seront sans incidences sur l’environnement. Elles permettront d’une façon indirecte de préserver l’environnement en contribuant à renforcer les organismes de certification des systèmes de management environnemental.
X. Conditionnalité et échelonnement 

Ce projet de jumelage n’est pas soumis à des conditions particulières pour démarrer. 

Les activités du projet sont indépendantes. Cependant, un certain ordre chronologique de réalisation devrait être respecté. En effet, les activités relatives à la formation initiale, continue et pratique devraient être programmées en fin de projet une fois que les actions relatives à la structure, l’organigramme et le cadre normatif seront parvenues à un important degré d’avancement.
Par ailleurs, et afin de doter l’ISM des moyens humains et matériels nécessaires, le MJDHJT s’engage dans la mesure du possible à combler d’éventuelles insuffisances si les experts le jugent nécessaire. 

	Projet de jumelage en matière de formation des personnels de justice 

	
	
	N° de référence du projet : 
	Budget total :
1.300.000 Euros

	
	
	Date limite d'engagement :

11 octobre 2015
	Date limite de déboursement :
11 octobre 2018

	Objectif général :
	Indicateur :
	Sources de vérification

	Renforcer l’efficacité et l’indépendance de la justice conformément aux normes européennes et internationales. 

	Rapprochement significatif de l’administration de la justice aux standards européens et internationaux 
	· Actes législatifs et réglementaires publiés dans le JORT

· Circulaires et instructions internes du MJDHJT et de l’ISM

· Documents de travail du MJDHJT et de l’ISM

	Objectif spécifique :
	Indicateurs :
	Sources de vérification

	Améliorer les capacités et compétences des personnels de justice à travers le renforcement de l’Institut Supérieur de la Magistrature. 

	Les capacités institutionnelles, managériales et organisationnelles de l’ISM sont améliorées 

Le niveau de la qualité de la formation des personnels de justice est augmenté

L’accès à la formation des personnels de la justice est assuré
	· Circulaires et instructions internes du MJDHJT et de l’ISM

· Actes législatifs et réglementaires publiés dans le JORT

· Documents de travail du MJDHJT et de l’ISM

· Rapports de mission
· Programmes et modules de formation disponibles à l’ISM


	

Composante 1 : Capacités institutionnelles et stratégie de formation

	Résultats attendus
	Indicateurs Objectivement vérifiables
	Sources de vérification
	Risques et hypothèses

	Sous composante 1.1 : Réviser le cadre juridique et organique de l’ISM

	Résultat 1.1.1:

Les cadres juridique et organique sont adaptés aux nouvelles fonctions de l’ISM


	· Disponibilité d’un diagnostic des capacités institutionnelles de l’ISM incluant une comparaison avec l’expérience d’institutions similaires  et des recommandations ;

· Structure, organigramme et cadre normatif en ligne avec les nouvelles fonctions
	· Rapports de mission 

· Actes législatifs et réglementaires publiés dans le JORT

· Organigramme de l’ISM

· Circulaires et instructions internes du MJDHJT et de l’ISM

· Documents de travail du MJDHJT et de l’ISM
	· Disponibilité des ressources humaines et matérielles et d’un budget permettant l’actuation
· validation de l’organigramme par les autorités

	Sous composante 1.2 : Développer une stratégie de développement et des outils de gestion de l’ISM

	Résultat 1.2.1:

L’ISM dispose d’une stratégie de développement et d’outils de gestion adaptés à sa mise en œuvre.
	· Une stratégie de développement est validée par l’ISM

· Un manuel de procédures  et un fascicule pour la sélection des élèves validés et mis en place

· Nombre d’outils de gestion sélectionnés, développés et mis en œuvre

· Le Site web Développé (Nombre de nouvelles rubriques / de pages créées / de services fournis -  Evolution du nombre de visiteurs d’utilisateurs du site)
	· Rapports de mission 

· Site web de l’ISM

· Documents de travail de l’ISM


	· Disponibilité des ressources humaines, matérielles et techniques de la part du MJDHJT et de l’ISM, 


	Composante 2 : Amélioration des compétences pédagogiques de l’ISM


	Résultats attendus
	Indicateurs Objectivement vérifiables
	Sources de vérification
	Risques et hypothèses

	Sous composante 2.1. Appuyer la mise en œuvre des formations théoriques initiales et continues du plan de formation 

	Résultat 2.1.1 :
Les capacités de l’ISM sont améliorées

	· Les  curricula pour toutes les catégories d’apprenants adoptés et mis en œuvre

· Les bases d’un corps professoral permanent validés
· Un budget pour le corps professoral permanent est alloué;

· Les professeurs sont désignés et recrutés

· L’école dispose d’un corps permanent de formateurs
· Nombre de professeurs formés et exerçant à l’ISM
	· Actes législatifs et réglementaires publiés dans le JORT

· Organigramme de l’ISM

· Circulaires et instructions internes du MJDHJT et de l’ISM

· Documents de travail de l’ISM

· Programmes de formation

· Rapports de mission
	· Validation des propositions par les autorités

· Disponibilité des ressources humaines et matérielles et d’un budget permettant l’actuation

	Résultat 2.1.2 :
Les formations continue et initiale sont dispensées pour les magistrats et pour les greffiers
	· Les curricula pour la formation continue des magistrats et pour la formation initiale des greffiers sont élaborés, validés et mis en œuvre;

· Nombre de sessions de formation et nombre de personnes formées
· Nombre de modules de formation disponibles;

· Nombre de modules de formation diffusés aux apprenants supports papier et électronique.
	· Organigramme de l’ISM

· Documents de travail de l’ISM

· Programmes de formation

· Documents relatifs aux activités de formation
· Enquêtes de satisfaction des apprenants;
· Le site internet de l'ISM
	· Disponibilité d’infrastructures physiques

· Accessibilité des formations



	Sous composante 2.2. Appuyer la mise en œuvre de la stratégie de formation pratique des différents apprenants

	Résultat 2.2.1 : 

2.2.1  L’organisation des stages pratiques des apprenants est améliorée
	· Un plan de formation pratique des différents apprenants validé 

· Nombre de maitres de stage stages formés

· Un manuel sur la formation en juridiction et dans les cabinets élaboré et diffusé
	· Circulaires et instructions internes du MJDHJT et de l’ISM

· Documents de travail de l’ISM

· Enquêtes de satisfaction des apprenants de l’ISM

· Rapports de mission

· Manuel de formation en juridiction disponible/accessible

· Documents relatifs aux activités de formation
	· Coopération des juridictions dans l’élaboration des lignes directrices pour la formation en juridiction et dans les cabinets

· Disponibilité des ressources humaines et matérielles et d’un budget permettant l’actuation




	

Composante 1 : Capacités institutionnelles et stratégie de formation

	Activités
	Organisme(s) responsable(s)
	Moyens à mettre en œuvre 
	Risques et hypothèses

	1.1.1
Appuyer l’élaboration d’un diagnostic des capacités institutionnelles ainsi que des méthodes de travail de l’ISM, le comparer aux institutions similaires dans les Etats membres et en tirer des recommandations 

1.1.2
Appuyer la mise à jour du cadre législatif et réglementaire nécessaire aux nouvelles missions de l’ISM

1.1.3    Soutenir l’élaboration d’un organigramme qui intégrera les nouvelles fonctions de l’ISM

1.2.1. Soutenir la préparation d’une stratégie de développement de l’ISM et d'un plan d’action quinquennal de mise en œuvre en synergie avec les actions de coopération et d'échanges déjà en place entre l’ISM et les autres organismes de coopération.

1.2.2. Appuyer l’ISM dans l’élaboration et la mise en œuvre d’outils de gestion et de monitoring de son activité

1.2.3. Appuyer la mise à niveau du site web de l’ISM
	MJDHJT

ISM


	Expertise technique pour la réalisation du diagnostic, la formulation de propositions de changement organisationnel et la préparation de documents stratégiques

Conférences et journées de réflexion en Tunisie et voyages d’études à l’étranger, notamment pour les échanges d’expériences 

Etude préparatoire sur les réformes réglementaires et législatives à réaliser

Ateliers pour la validation de documents stratégiques et de proposition de modifications législatives et réglementaires

Visites et stage d’étude

Budget traduction interprétariat
	Validation de l’organigramme

Validation des procédures de recrutement

Validation de la stratégie de développement

Validation du plan d’action quinquennal


	


Composante 2 : Amélioration des compétences pédagogiques de l’ISM

	Activités
	Organisme(s) responsable(s)
	Moyens à mettre en œuvre
	Risques et Hypothèses

	Sous composante 2.1. Appuyer la mise en œuvre des formations théoriques initiales et continues du plan de formation 

	2.1.1 Identification des besoins spécifiques à chaque catégorie d’apprenants sur la base du niveau de compétence et du matériel pédagogique couramment disponible

2.1.2 Appui à l’élaboration et/ou révision des curricula pour les différentes catégories d’apprenants dans les secteurs de la formation initiale, continue et de spécialisation et diffusion des modules de formation
2.1.3 Appuyer la création d’un corps professoral permanent 

2.1.4 Soutenir la mise en place des formations initiales, continues en alternance et à distance
	ISM

MJDHJT
	Expertise technique pour la réalisation du diagnostic et la formulation des propositions de changement organisationnel

Conférences et journées de réflexion en Tunisie et voyages d’études à l’étranger, notamment pour les échanges d’expériences 

Ateliers pour la validation des documents stratégiques et des curricula

Visites et stage d’étude

Budget traduction interprétariat
	Validation de la stratégie de formation

Validation du plan quinquennal de formation

Validation des nouveaux curricula

Détachement des magistrats formateurs auprès de l’ISM

	Sous composante 2.2. Appuyer la mise en œuvre de la stratégie de formation pratique des différents apprenants

	2.2.1 Elaboration d’un plan de formation pratique des différents apprenants en juridiction et dans les cabinets qui tient compte de l’impact qu’aura l’utilisation des maitres de stage sur le fonctionnement des juridictions et des cabinets / validation par les autorités

2.2.2 Sélection et formation d’un groupe de maitres de stage (magistrats et des greffiers délégués à la formation pratique)
2.2.3 Accompagnement à la mise en œuvre des stages en juridiction et dans les cabinets

2.2.4 Elaboration d’un manuel contenant les lignes directrices générales de la formation en juridiction et dans les cabinets avec la spécification du contenu de la formation ainsi que des compétences et connaissances que les apprenants doivent acquérir et les moyens de vérification de l’efficacité de la formation


	ISM

MJDHJT


	Expertise technique pour la réalisation du diagnostic, la formulation de propositions de changement organisationnel

Ateliers avec les représentants des juridictions pour la discussion des propositions

Budget traduction et interprétariat
	Validation des lignes directrices générales de la formation et du Plan d’action
Validation de la stratégie de formation pratique

Mise à la disposition progressive de l’ISM des moyens humains et financiers nécessaires à la mise en œuvre de la stratégie et du plan d’action


Textes de lois relatifs à l'organisation de l'ISM

- Loi n°85-80 du 11 août 1985 portant création d'un Institut Supérieur de la Magistrature et fixant sa mission, telle que modifiée et complétée par la loi n° 92-70 du 27 juillet 1992.

- Décret n° 99-1290 du 7 juin 1999, fixant l'organisation de l'institut supérieur de la magistrature, le régime des études et des examens et le règlement intérieur.

- Décret n° 99-1291 du 7 juin 1999, fixant le régime de rémunération des chargés de cours vacataires et des travaux exceptionnels à l'institut supérieur de la magistrature.

- Décret n° 89-1072 du 31 juillet 1989, portant fixation de la réglementation relative aux examens des auditeurs de justice à l'institut supérieur de la magistrature.

- Arrêté du ministre de la justice du 18 janvier 1989, portant fixation du programme des études et des stages à l'institut supérieur de la magistrature.

- Arrêté du ministre de la justice du 18 janvier 1989, fixant le règlement intérieur de l'institut supérieur de la magistrature.

- Arrêté du ministre de la justice du 31 juillet 1989, relatif aux conditions de redoublement des auditeurs de justice à l'institut supérieur de la magistrature.

- Arrêté du ministre de la justice du 26 juin 1993, relatif à l'enseignement de la matière des droits de l'Homme dans le cadre de la formation et de la qualification à l'institut supérieur de la magistrature.

- Arrêté du ministre de la justice du 4 mai 1995, complétant l'arrêté du 18 janvier 1989 portant fixation du programme des études et des stages à l'institut supérieur de la magistrature.

- Arrêté du ministre de la justice du 22 novembre 2001, fixant le régime des études et du stage et les conditions d'octroi du certificat d'aptitude pour l'inscription aux tableaux des notaires et huissiers de justice.

- Arrêté du ministre de la justice du 26 juin 1993, relatif à l'enseignement de la matière des droits de l'homme dans le cadre du recyclage à l'institut supérieur de la magistrature.

- Arrêté du ministre de la justice du 30 juillet 2002, portant organisation du cycle de formation continue pour l'accès au grade d'administrateur de greffe de juridiction.

- Arrêté du ministre de la justice du 30 juillet 2002, portant organisation du cycle de formation continue pour l'accès au grade de greffier principal de juridiction.

- Arrêté du ministre de la justice du 30 juillet 2002, portant organisation du cycle de formation continue pour l'accès au grade de greffier de juridiction.

- Arrêté du ministre de la justice du 30 juillet 2002, portant organisation du cycle de formation continue pour l'accès au grade de greffier adjoint de juridiction.

- Arrêté du ministre de la justice et des droits de l'Homme du 11 juillet 2007, portant modification de l'arrêté du 30 juillet 2002, relatif à l'organisation du cycle de formation continue pour l'accès au grade d'administrateur de greffe de juridiction.

- Arrêté du ministre de la justice et des droits de l'Homme du 11 juillet 2007, portant modification de l'arrêté du 30 juillet 2002, relatif à l'organisation du cycle de formation continue pour l'accès au grade de greffier principal de juridiction.

- Arrêté du ministre de la justice et des droits de l'Homme du 11 juillet 2007, portant modification de l'arrêté du 30 juillet 2002, relatif à l'organisation du cycle de formation continue pour l'accès au grade de greffier de juridiction.

- Arrêté du ministre de la justice et des droits de l'Homme du 11 juillet 2007, portant modification de l'arrêté du 30 juillet 2002, relatif à l'organisation du cycle de formation continue pour l'accès au grade de greffier adjoint de juridiction.
- Arrêté du chef du gouvernement du 11 Mars 2013 relatif à la composition et aux modalités de fonctionnement des commissions chargées d'examiner les demandes de reconstitution de la carrière des agents publics bénéficiaires de l'amnistie générale, relevant du ministère de l'intérieur.
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Le conseil scientifique permanent





Le conseil de discipline 





La direction des formations continues





La direction des études





Le secrétariat général





Filières de formation pour les greffes de juridiction








Bureau des affaires administratives








Informatique








Filières de détermination d’expérience pour les juges








Bibliothèque











Service des affaires financières








Sessions d’études facultatives pour tous les juges








Formation pour tous les juges nommés dans les nouvelles fonctions








Pour les juges de moins de 6 ans d’expérience








Sessions des études obligatoires








Formation initiale pour les auditeurs de justice





Pour les notaires





Pour les huissiers notaires





Filières de formation pour les auxiliaires de justice





Service des achats et d’imprimerie











�Le rapport de la mission de diagnostic ("peer review mission") est accessible (� HYPERLINK "http://eeas.europa.eu/delegations/tunisia/documents/more_info/rapfinal_ue_justice_dec2011_fr.pdf" �http://eeas.europa.eu/delegations/tunisia/documents/more_info/rapfinal_ue_justice_dec2011_fr.pdf�). 





� COM(2011)200.


� COM(2011)303.


� Voir 'Rapport de la Peer Review Justice 2011'.


� Composante 1: Formation des magistrats, avocats, auxiliaires de justice, Composante 2: Accès à la justice et au droit; Composante 3: Administration de la justice.
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� Mis en œuvre par EIPA


� � HYPERLINK "https://ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/twinning-manual-2012-update-2013-2014-final-_20140910_fr.pdf" �https://ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/twinning-manual-2012-update-2013-2014-final-_20140910_fr.pdf�
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